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Chapitre 1
L’extrémisme de droite en France
Le national-populisme (FN-RN)
« Les intellectuels professionnels prennent peu au sérieux des bricolages ultraconservateurs et confusionnistes peu souvent solides intellectuellement, en confondant alors par idéalisme intellectualiste implicite la rigueur dans les arguments et les possibilités de propagation dans les espaces publics. »
Philippe CORCUFF,
La Grande Confusion,
Textuel, 2020, p. 39


Depuis plusieurs années, la droite extrême en France présente deux tendances, assez éloignées du point de vue doctrinal et historique. Les deux extrémismes de droite viennent d’horizons politiques très différents malgré leur consanguinité. L’une, néoconservatrice, est d’origine américaine et a débuté sa transposition en France au début des années 2000, l’autre, nationaliste et populiste, s’est structurée au XIXe et surtout au XXe siècle pour ce qui concerne la France. L’une et l’autre sont parvenues à diffuser et banaliser leurs mots d’ordre et focalisent l’attention des médias. Nous caractériserons dans le chapitre 1 de cet ouvrage le national-populisme français, avant d’analyser l’ultradroite d’Éric Zemmour et de Marion Maréchal (chapitre 2) et de dresser le tableau de leur rencontre en faisant une analyse des tensions qu’elle génère. Récemment, ces deux extrémismes s’affrontent pour les conquêtes électorales. Les transfuges de l’un à l’autre sont nombreux. Cependant, la droite extrême en France ne semble être en mesure de se saisir du pouvoir que si ces deux conceptions de l’ultradroite s’allient. Nous voudrions éclaircir ce qu’il en est des extrémismes de droite en France ; on s’interdira pour le faire les notions de droite radicale (concept trop vague), néonazisme et néofascisme (trop précis et désignant des régimes politiques spécifiques) qu’il est réducteur d’employer au moins à ce stade de l’enquête à propos des ultradroites françaises.
Ce que l’on appellera pour le moment, faute de mieux, le national-populisme, plus ancien, plus identifié et commenté, semble plus libéral sur le plan des mœurs et des valeurs familiales (il ne marque pas d’hostilité directe à la contraception, à l’avortement, au mariage pour tous), ceci malgré la présence en son sein d’anciens lefebvristes. Récemment cependant, à la suite de l’ineligibilité possible de Marine Le Pen et de son remplacement éventuel par Jordan Bardella, le RN semble se rapprocher des valeurs catholiques conservatrices. Les notions de laïcité et de république sont revendiquées, on verra dans quelles acceptions, le nationalisme est présenté comme un rempart contre les effets sociaux et économiques négatifs de la mondialisation. La conquête du pouvoir se fait par les urnes via un parti (Rassemblement National, héritier du Front national). Son fer de lance est l’anti-immigration, la « remigration », le « Grand Remplacement », baptisés de manière moins voyante « priorité » ou « préférence » nationale, voire « priorité citoyenne ». Ce parti, dont les succès électoraux récents sont notables, prône une forme de protectionnisme (le « patriotisme économique ») et est incarné par Marine Le Pen qui garde, adoucie, la gouaille et l’apparent franc-parler de son père. Le populisme RN est donc au cœur de la démocratie représentative avec comme objectif de conquérir le pouvoir pour vider la démocratie de son sens et la faire évoluer vers la démocratie illibérale.
Des urnes doit surgir une forme particulière d’État qui fait retour aux frontières, y compris dans le domaine des échanges économiques, tout en maintenant la logique néolibérale (refus de toute régulation pour des motifs écologiques, refus des taxes ou de la régulation du monde du travail par la loi). Ceci malgré des attaques contre la finance ou des déclarations en faveur des travailleurs. La critique du FMI, de la BCE, des institutions européennes ou de la mondialisation ne semble pas pouvoir être confondue dans les projets du RN avec le rejet du néolibéralisme.
Le populisme est un phénomène interne à la démocratie représentative. Il n’a que peu à voir avec les régimes monarchiques ou despotiques. Le peuple auquel se réfèrent les ultradroites européennes, malgré les confusions cultivées par les leaders, est étranger également au peuple souverain du républicanisme, au peuple politique du nationalisme progressiste. Le national-populisme suppose un peuple unifié. Ce populisme est « une idéologie peu substantielle, qui considère que la société se divise en deux camps homogènes et antagonistes, le “peuple pur” et “l’élite corrompue” […]1 ». Les leaders populistes ont un langage simple, voire vulgaire. La grossièreté et le sexisme semblent témoigner de leur authenticité. Même si ce « style politique paranoïaque » faisant état de complots contre le « vrai peuple » est souvent le fait de riches héritiers ou d’hommes d’affaires, issus de familles puissantes, les leaders populistes se posent en self-made-men ou se composent une posture d’outsiders. Leur modèle est la famille patriarcale, l’entreprise ou le père comme chef naturel incontesté dans la famille, l’entraîneur de club de foot (Berlusconi a acheté une équipe de football parmi les plus populaires d’Italie et organisé Forza Italia sur ce modèle, y exerçant un contrôle total). Ce style de leadership est assez différent de celui des partis de masse des totalitarismes du XXe siècle.
Le terme de populisme est très mal défini et désigne toutes sortes de régimes, aussi bien le progressisme du people party américain à la fin du XIXe siècle, les xénophobes européens actuels que les populistes russes qui, en 1860-1870, préconisent le retour à la terre et l’instruction des populations, les cultes de la personnalité des populismes sud-américains (le péronisme en Argentine), les mouvements de démocratie radicale théorisés par Laclau et Mouffe. Peu d’éléments sont communs à toutes ces acceptions, sauf peut-être la mise en cause du pluralisme et des contre-pouvoirs. On peut dire que le populisme est toujours caractérisé négativement à l’intérieur d’une conception manichéenne de la société qui met face à face et en conflit deux classes, deux idéologies, deux groupes sociaux, qui met en scène deux figures : le « vrai peuple », le Bien (que dans certains cas le leader symbolise et exprime), le Mal (les élites, les experts, la complexité du système représentatif ou de séparation des pouvoirs, un ensemble d’ennemis intérieurs au cœur du « système »). L’absence de corps intermédiaires est notable ainsi que le renforcement de l’exécutif.
Hénin-Beaumont symbolise les nouvelles préoccupations du RN qui surfe sur la souffrance sociale due à la fermeture des industries. Le RN semble avoir pris en apparence sur certaines thématiques le relais du PCF. Depuis 2011 et l’arrivée de Marine Le Pen à la présidence du parti, l’évolution de l’électorat a transformé l’extrémisme droitiste en néonationalisme populiste dont les militants ou sympathisants sont désormais pour une part d’anciens ouvriers ou issus de certaines classes moyennes modestes. Le fait de parvenir à attribuer à l’immigration la responsabilité des difficultés économiques d’une frange précarisée de la population française, due en réalité au capitalisme, est un vrai coup de génie idéologique. Le parti d’extrême droite s’adresse aussi au prolétariat de l’économie des services et plus largement aux groupes sociaux chassés des quartiers populaires ou socialement mixtes, urbains et structurés. La pénurie de logements sociaux, le boom du marché locatif, l’impossibilité d’acheter une résidence dans les grandes villes sont des facteurs déterminants concomitants à la raréfaction de l’emploi, et singulièrement de l’emploi pérenne et correctement rémunéré. Ces groupes appauvris et précarisés, ces retraités pauvres, qui attribuent à un « racisme anti-Français » leur position économique difficile, sont relégués soit dans des zones rurbaines éloignées soit dans des zones essentiellement occupées par des immigrants, concurrents sur le marché du travail2. Ils souffrent tout particulièrement du recul des services publics dans les zones non urbaines (hôpitaux, administrations, écoles).
Certains citoyens prospères d’une tout autre origine socio-économique adhèrent également au nationalisme populiste au nom d’un darwinisme social et de la préservation de leurs intérêts. Luc Boltanski et Arnaud Esquerre estiment que les positions extrémistes peuvent être celles de personnes dont la prospérité est liée à l’idée d’une « France patrimoniale » (celles des centres historiques, des petites villes et villages classés, des vignobles prospères, des paysages préservés). La ségrégation sociale des pauvres trop visibles ou des étrangers miséreux et supposés dangereux protégerait la « valeur » (la rentabilité d’un « patrimoine commun »). Le territoire national est perçu comme un lieu de vie et de villégiature par une « classe patrimoniale » exploitant les opportunités foncières et immobilières des sites, monuments typiques ou maisons authentiques. Les étrangers riches sont bienvenus dans le Luberon, ainsi que dans les Relais et Châteaux. « L’hostilité à l’égard des étrangers, exploitée par les représentants du Front national, permet donc de faire se conjoindre des demandes sociales très différentes. Soit, d’un côté, celle des travailleurs confrontés au chômage, et de l’autre celle d’une bourgeoisie locale séduite par un programme qui met l’accent sur la restauration des centres-villes et surtout sur la mise en sécurité des espaces publics3. »
De tous les partis politiques, le RN semble être le seul à prendre encore4 en charge la colère et les revendications populaires (milieu rural, périurbain), ce qui pourrait le porter au pouvoir. Cependant l’inconsistance de son programme économique et social, aujourd’hui masquée par le discours de haine (anti-élite, anti-immigration, antiparlementaire, anti-Europe, anti-journalistes, etc.), devrait lui poser des problèmes si elle était mise au jour. Plus décisive et invalidante semble être son absence d’ancrage proprement religieux. Cet ancrage est actuellement le terrain sur lequel prospère l’extrême droite internationale. Verra-t-on Marine Le Pen à Notre-Dame, comme Matteo Salvini devant le Duomo de Milan, prêter serment conjointement sur la Bible et la Constitution ? La tension dans le champ politique français entre les deux droites extrêmes se joue sans doute sur ce terrain.
Retour sur l’histoire de l’extrême droite française
Pour comprendre le national-populisme du RN en 2025, il faut faire brièvement la généalogie du nationalisme français, héritier des deux siècles qui ont suivi la Révolution française.
• AU XIXE SIÈCLE, LA CONTRE-RÉVOLUTION ET LE NATIONALISME ANTIRÉPUBLICAIN 
À la droite de la salle du Manège aux Tuileries, à l’automne de 1789, se regroupent les partisans du veto royal absolu ; ils émigreront rapidement dès la fin de l’année. La droite monarchiste et contre-révolutionnaire5 est présente ici pour la première fois et défendra désormais le retour du pouvoir monarchique, un catholicisme intransigeant et le refus du jeu parlementaire. Joseph de Maistre exprime superbement dans ses œuvres cette position. On ne peut parler d’extrême droite alors, même s’il reste dans la future extrême droite des traces de cette étape. Les royalistes maistriens se proposent de renverser la Révolution. Très éloignés de la prudence du conservatisme, ils semblent proches des extrémismes révolutionnaires qu’ils combattent. Le long exil de l’émigration cristallisa par la suite une définition politique qui présente des traits d’extrémisme et conforta « the man of simple faith and faithfulness which experience in no way affect6 », une forme de populisme aristocratique antilibéral et antirépublicain qui laisse des héritiers idéologiques jusqu’à aujourd’hui dans l’extrême droite française, en particulier dans certaines familles d’ascendance nobiliaire et dans certains milieux militaires.
Plus tard, Barrès et son œuvre constituent l’élément principiel de la définition du nationalisme qui aura un grand avenir dans l’extrême droite7. Il est médiateur en France entre le romantisme contre-révolutionnaire, la spéculation de haut vol et de forte tenue théorique (de Maistre, Bonald) et le populisme de la droite extrême (Maurras, Pétain). Il est aussi l’intermédiaire entre le nationalisme républicain (Michelet) et le nationalisme identitaire, xénophobe et antirépublicain, entre le XIXe siècle et le XXe (1880-1923 pour son œuvre).
Cette forme de nationalisme est en rupture avec les conceptions antérieures de la nation. La France n’est plus la Nation citoyenne de l’histoire républicaine, née des idéaux émancipateurs modernes mais une France éternelle, initiée peut-être par le baptême de Clovis. C’est Barrès qui constitue le point de basculement significatif. On peut distinguer trois phases pour simplifier l’itinéraire littéraire et politique de Maurice Barrès au sujet du nationalisme. Premièrement, une phase boulangiste, autour de 1887-1889, avec une conception romantique et bonapartiste d’un peuple actif et neuf. Le jeune Barrès se révolte contre les barbares, contre les philistins, ceux qui ignorent l’art et la beauté, contre l’ordre politique et moral, celui d’une société incolore et médiocre, avilie et corrompue. La jeunesse et l’énergie sont celles du héros égotiste, du jeune artiste (Le Culte du moi), mais aussi des contestataires plébéiens acteurs d’un socialisme populaire, jacobin et héroïque. Barrès admire Sparte ; son enthousiasme est politique et esthétique8. Il faut être un homme libre : libéré des préjugés et des tiédeurs. Le Moi (individuel et collectif) est sans peur et sans conformisme. Le peuple est ce bel homme jeune, qui, libre, agit avec éclat. Barrès, qui aime les spectacles cruels mais a la hantise de la mort et la phobie du romantisme des ruines, se réclame de l’éclat apollinien d’un peuple héroïque.
Deuxièmement, à partir de 1894, une phase anti-dreyfusiste, que l’on pourrait croire d’abord totalement étrangère à la précédente. D’après Barrès, la France se sépare en deux camps, elle est « dissociée et décérébrée » (Les Déracinés, chap. IX), elle menace de se désintégrer, n’ayant plus d’unité sociale. Pour la sauver, il faut faire retour aux traditions, aux régions, à l’identité d’un peuple compris comme présence d’obscures forces collectives. Forces obscures au sens de non intellectuelles et non rationnelles, forces de présence et d’évidence quasi sensorielles, irréfléchies. Forces simples cependant, comme l’est le socle du peuple de France, loin des débats ou combats intellectuels et politiques. Dans cette grande crise intellectuelle et morale, dans ce grand désert de la vie moderne, dans la décadence à la fois politique et littéraire, l’individu en vient, pour se sauver, à reconnaître son appartenance à la collectivité, à un ordre et à une hiérarchie. C’est dans le cadre du drame que fut pour lui l’Affaire Dreyfus que Barrès passe de la révolte héroïque du nationalisme boulangiste à l’immersion dans les brumes lorraines, du protestataire à l’identitaire. Barrès exalte alors les paysans « qui ont construit la puissance nationale ». Il bâtit sa campagne pour devenir député de Nancy sur un programme intitulé « Contre les étrangers » (1893).
Troisièmement, Barrès, après l’échec des anti-dreyfusards en 1902, après l’hommage national à Zola9, radicalise sa conception de l’enracinement. L’individu moderne n’existe pas. Nul ne peut être défini hors d’un temps et d’un espace spécifiques. La liberté : c’est accepter et comprendre le processus historique qui a permis le développement de la personne. La nation a une origine largement inconsciente. Le romancier exprime d’ailleurs mieux que le philosophe l’appartenance nationale. La recherche d’une vérité universelle et abstraite est vaine, de même la connaissance scientifique. La liberté des personnes, le rationalisme des Lumières ne sont plus alors condamnés au nom de l’éclatant héroïsme d’un Moi populaire, d’un âge nouveau viril et superbe, comme dans la première partie de l’œuvre de Barrès. Il faut remplacer le raisonnement par la croyance et l’émotion (« l’intelligence, quelle très petite chose à la surface de nous-mêmes »).
Le retour à l’enracinement dans les forêts de province est le vecteur d’une vive opposition (antiparlementaire, antidémocrate, antimoderne). Cette opposition au capitalisme, au positivisme, à l’industrialisme est le prétexte à une mise en cause des idéaux de la Révolution française et de la modernité. Ce que Patrick Buisson, qui s’en réclamait, revendiquait ainsi : « Toute une sensibilité populaire, violemment hostile au parlementarisme des notables et mue par une méfiance atavique des corps intermédiaires, se reconnut plus d’une fois dans ce que Maurice Barrès appelait la “France poignardée”, ce peuple des faubourgs et des campagnes perpétuellement en quête d’un chef à poigne, éternellement en attente d’un sabre sauveur et d’une voix inspirée venant de plus haut et de plus loin10. »
La forme politique de la Nation à laquelle se réfère le national-populisme actuel s’est donc fixée au XIXe siècle. Si elle a eu une première forme progressiste et républicaine, celle-ci est aujourd’hui oubliée ou presque. Le nationalisme d’un Maurice Barrès est un intermédiaire encore en partie composite ; il est à l’origine du nationalisme antiparlementaire dont l’Affaire Dreyfus est le révélateur. La démocratie « dissociée ou décérébrée » est opposée à la forte identité d’une nation enracinée dans les territoires et les traditions. La Ligue des Patriotes (1882), la Ligue de la patrie française (1898), dans cette lignée, mêlent antirépublicanisme (opposition à Jules Ferry) révolution et contre-révolution, droite et gauche, ordre et émancipation, bonapartisme et traditionalisme, proposant une forme de « nation » qui, sans renier totalement la Révolution française, est proche d’un autoritarisme césariste. Les ligues sont prêtes à « tenir la rue ». Phénomène urbain et parisien, elles continuent à vivre de manière souterraine, cette clandestinité active perdure parfois jusqu’à aujourd’hui de manière diffuse.

• AU XXE SIÈCLE, L’ACTION FRANÇAISE ET LES LIGUES
L’Action française, quant à elle, naît de l’Affaire Dreyfus et est fondée officiellement en 1899. Elle prend le relais à la fois du monarchisme flamboyant de Joseph de Maistre et du nationalisme barrésien. Elle a une forte préoccupation doctrinale, il s’agit de donner un fondement théorique à une réforme intellectuelle et morale radicale qui ne renie pas pour une part le rationalisme positiviste, qui recherche une « synthèse ». « Ce n’est pourtant là que le moindre paradoxe dont cette histoire est faite. Responsable pour une part du réarmement moral de la France à l’heure de l’Union sacrée, l’Action française par ses campagnes de haine et de calomnie ne porte pas une moindre responsabilité dans cette “étrange défaite” où le maurrassisme a trouvé un nouvel et dernier souffle11. »
À la fin du XIXe siècle, les royalistes, légitimistes et orléanistes ont finalement perdu le combat contre le républicanisme et semblent même disparaître du jeu politique au XXe siècle, bien qu’ils restent présents idéologiquement dans l’œuvre de Charles Maurras en particulier et l’Action française en général. D’un point de vue doctrinal néanmoins, cette dernière, qui prône un néoroyalisme hypernationaliste (un « nationalisme intégral » selon l’expression de Maurras) joue un rôle de premier plan dans l’histoire des idées politiques françaises jusqu’à aujourd’hui – dissoute en 1944, elle renaîtra sous le nom de Nouvelle Action française en 1971, devenue Nouvelle Action royaliste en 1978, elle s’exprime largement sur Internet depuis quelques années et est une des composantes essentielles de l’extrême droite aujourd’hui, en particulier dans son activité en ligne.
Le comité d’Action française, fondé en 1898 en même temps que la revue du même nom, sera complété par la Ligue d’Action française en 1908. Elle est fortement organisée autour de la personnalité de Charles Maurras. La revue deviendra journal quotidien diffusé par les Camelots du roi. L’Action française s’affirme révolutionnaire et revendique la violence comme moyen d’action politique. Le Cercle Proudhon émergera de l’Action française et tentera de concilier monarchisme maurrassien et syndicalisme révolutionnaire (Georges Sorel, Georges Valois), tout en étant d’abord antirépublicain (la République est appelée « la femme sans tête »).
Il est certain qu’il est difficile d’intégrer cette définition nouvelle du nationalisme dans la typologie des droites postrévolutionnaires de René Rémond (les droites contre-révolutionnaires, bonapartistes et orléanistes), ceci bien que la matrice maistrienne perdure en partie dans l’extrémisme des doctrinaires français (Barrès, Maurras) ainsi que le talent littéraire et le grand style. Mais du début du XIXe siècle au début du XXe, le nationalisme de droite se constitue en France de manière originale avec une dimension plus conservatrice que révolutionnaire. Ceci explique partiellement la faiblesse du fascisme français et l’on peut suivre sur ce point Pierre Milza qui décrit bien les deux variétés de l’extrémisme de droite en France, « […] le fascisme français n’eut jamais qu’une importance très limitée, à la différence de ces deux traditions autoritaires indigènes que sont le nationalisme populiste, de Boulanger à Le Pen, et le nationalisme contre-révolutionnaire, de Maurras à Mgr Lefebvre12 ».
L’ancêtre des mouvements ou partis d’extrême droite est la ligue. « […] Le nationalisme apporte une note originale avec la ligue, dont les antécédents remontent au boulangisme. La ligue n’est pas le parti : elle s’en distingue par ses méthodes comme par ses objectifs. Elle tranche encore davantage sur les anciennes formes d’organisation politique : elle vise à enrôler de vastes effectifs, enrégimenter les foules, tient ses adhérents en haleine, porte l’agitation dans la rue. La ligue est la première ébauche du mouvement de masse13. » Les ligues sont adversaires du parlementarisme et des partis politiques, des « intellectuels » censés refuser le « monde réel », s’intéressent moins aux élections qu’à l’action, mais valorisent référendum et plébiscite. La critique de la démocratie parlementaire s’assortit de l’idée de la nécessaire expression directe du peuple. Si L’Action française, bimensuel fondé en 1898, exprime l’idéologie de la ligue du même nom (« nationalisme intégral », antisémitisme, apologie du catholicisme), 1908 est l’année de la création des Camelots du roi sous la direction de Maxime Real del Sarte14. C’est aussi l’année de la réhabilitation de Dreyfus et du transfert des cendres de Zola au Panthéon.
L’extrémisme de droite en France poursuivra sa route dans une nébuleuse d’organisations. Les Jeunesses patriotes, fondées en 1924, s’inspirent en partie du mussolinisme ; les Croix de feu (1927) puis le Parti social français et l’ensemble de la droite révolutionnaire mêlent propositions de politique familiale et sociale au césarisme. Le colonel de La Rocque énonce le célèbre « Travail, Famille, Patrie » dans un ouvrage (Service public) en 1934. Les années 1930 voient l’expression virulente de l’antiparlementarisme (les attentats, la provocation, les assassinats et les tentatives de subversion). Malgré l’échec du 6 février 1934, l’antisémitisme, l’antirépublicanisme s’expriment abondamment15. L’ensemble de ces formations ligueuses, malgré leur diversité et leur interdiction en 1936, malgré l’absence de succès politique effectif, fonde un socle idéologique qui sera constitutif d’une large part du pétainisme et qui reste aujourd’hui souterrainement présent dans l’extrémisme de droite français. La Cagoule, devenue organisation secrète après l’interdiction de 1936, est financée par des industriels, entre autres le groupe L’Oréal-Monsavon. On retrouvera ses membres à Vichy.
L’extrémisme de droite16 s’est donc structuré autour de l’Affaire Dreyfus, a été ensuite développé par les ligues et l’Action française entre 1900 et 1940, puis a connu une forme de cristallisation idéologique au moment de la collaboration17. « C’est la revanche de Dreyfus ! » s’écrie Charles Maurras lors de sa condamnation le 27 janvier 1945 à la détention à perpétuité. L’Action française avait peu collaboré, et même pour certains de ses membres, assez notablement résisté, mais elle avait préparé le « coup d’État intellectuel et moral »18 de Vichy. En effet, certains Français ne s’opposeront pas à la collaboration pour une part parce qu’ils sont imprégnés de maurrassisme. Un ensemble d’expressions et de néologismes est sans doute en partie à l’origine des mécanismes mentaux qui ont permis cette même collaboration. Ils ont émergé et sont devenus officiellement audibles pendant l’Occupation : « Il faut comprendre l’attitude de Maurras pendant l’Occupation à l’aune de ses logiques de pamphlétaire et du complexe obsidional qu’ont développé, depuis le début du siècle, les milieux catholiques et réactionnaires. Vichy est pour eux une revanche de parole19. » Maurras tient le même discours mais le sens de ses écrits et discours est perçu différemment. Certes, le monarchisme a vu son étoile se ternir, mais la philosophie réactionnaire marquera l’opinion jusqu’à aujourd’hui. Le royalisme et la proximité avec la haute noblesse se dissoudront dans un conservatisme plus large dans sa définition sociale, plus provincial également. L’aspect fortement littéraire de De Maistre, Barrès, Maurras ou Céline intègre les idéologies nationalistes dans l’histoire littéraire et intellectuelle, ce qui permet la transmission et la pérennisation d’un courant politique très largement minoritaire après la Seconde Guerre mondiale.
Le mouvement extrême droitiste et contre-révolutionnaire français dans son ensemble s’est fondé sur l’idée d’une décadence de la France basée sur le roman de l’énergie nationale. La démocratie est médiocre et la Révolution française, le début de cette décadence de la France. À la santé du peuple véritable s’opposerait l’élite énervée des politiques et intellectuels parisiens (Barrès, Les Déracinés). L’inspiration de ce mouvement est une « méditation sur la décadence20 ». À cette décadence morale, religieuse et sociale s’ajouterait une sorte de dégénérescence physique ; on passe ainsi facilement dans ce registre de l’évocation du démos à celle de l’ethnos, dont l’unité restaurée conduit à l’identité retrouvée (le sol, le sang, la langue). On trouve dans la continuité du maurrassisme, au moment de la collaboration, la dénonciation d’une dégénérescence qu’aurait permise le Front populaire. Elle s’accompagne de la haine du Juif Blum (y compris de ses réflexions critiques sur le mariage), le rejet de Gide ou de Cocteau, de l’homosexualité, du jazz et de l’alcool, ce dernier étant supposé provoquer une baisse de natalité portant atteinte à la grandeur et à la prospérité du pays. On parle alors de « fléchissement français »21.
Les propagandistes de l’ultradroite des années 1930, le style pamphlétaire (dont Céline22 est un représentant) ont donc laissé des traces idéologiques profondes. Le déclin supposé de la France dû à la prévalence des droits de l’homme (que l’extrémisme combat), au modèle social français et aux « Trente piteuses » est encore aujourd’hui pour certains de ces doctrinaires le symptôme de la déchéance du monde moderne tout entier : ceci est présenté comme une évidence que les maux du temps démontreraient de facto. Cette rhétorique ancienne et classique de l’ultradroite est aujourd’hui encore très présente dans les publications et blogs extrémistes ; on peut la trouver aussi dans Le Suicide français23 ou déjà dans La France qui tombe24, elle est également l’expression politique d’un antirépublicanisme originairement porté par l’Action française, mais qui reste présent au XXIe siècle : « Mais c’est d’une manière plus intime, dans l’exercice même de ses fonctions que l’Action française peut apparaître comme l’envers de la République. Réaction d’intellectuels anti-intellectualistes, elle naît à l’heure où la république surmonte la dernière de ses crises mortelles, se développe alors comme une contre pédagogie républicaine et s’oblige à un didactisme d’autant plus insistant qu’elle n’oppose qu’une doctrine diffusée auprès des élites par des moyens limités à la lente sédimentation de l’enseignement républicain25. »

• DE VICHY ET LA « RÉVOLUTION NATIONALE » À PIERRE POUJADE
Pétain va permettre la convergence entre 1) les droites royalistes (Maurras) à l’expression littéraire et savante et 2) le nationalisme populiste de la droite révolutionnaire (le Cercle Proudhon, les partis de Doriot ou Déat rejoints par certains blanquistes ou guesdistes). Vichy a « ouvert une nouvelle phase de la guerre civile larvée des années 193026 », son esprit reste efficient aujourd’hui d’une part parce que le régime n’a pas été un objet de réflexion politique critique en France, son étude ayant été tardivement déléguée aux historiens, le thème de la « réconciliation » ayant permis le tour de passe-passe du « syndrome de Vichy ». D’autre part, les cadres de l’administration ainsi que beaucoup de techniciens et d’hommes d’affaires, dont certains étaient déjà présents dans l’appareil d’État ou les affaires dans les années 1930, collaborateurs d’appareils et non idéologiquement impliqués, resteront en place après la guerre27. Vichy a aussi servi de terrain d’expérimentation aux planificateurs qui souhaitaient encadrer le capitalisme industriel. L’Église elle-même a gardé une partie du rôle que le maréchal Pétain lui avait octroyé (la loi de 1951, puis la loi Debré sur le financement des écoles confessionnelles l’ont confirmé).
La continuité est grande entre l’Action française et l’extrémisme de droite aujourd’hui. « Ce qui caractérise la survie posthume de Maurras, c’est la gestion “cénaculaire” de sa mémoire. Maurras et les siens [sont] les défenseurs d’une citadelle assiégée. Triple citadelle : celles des proches, celles des mouvements de l’extrême droite dans toutes leurs variétés, avec sur la fin de la période la question de l’héritage maurrassien du Front national, celle des intégristes catholiques, avec le moment majeur du schisme d’Écône (1988)28. » Il y a donc une continuité indéniable avec la contre-révolution même si celle-ci se tient hors du champ social principal et longtemps hors de l’Université29. Ce cénacle minoritaire cultive des apparences contre-culturelles30. On verra aux chapitres 2 et 4 le fruit de l’héritage maurrassien prospérer dans le néoconservatisme français.
D’autres influences plus nettement populistes sont amalgamées dans l’histoire du Front national. Jean-Marie Le Pen, qui fut d’abord député poujadiste (c’est le début de sa carrière politique en 1956, à 27 ans), a repris quelques traits de son mentor dans le style de ses prises de parole en particulier. Mais comment le poujadisme, issu d’une corporation de petits commerçants, peut-il avoir quelque chose en commun avec les lettrés de l’Action française ?
« Les premières troupes du poujadisme qui ne forment qu’une partie des électeurs mais la masse des adhérents sont des hommes et des femmes pour qui le régime politique français est une abstraction ; qui n’ont d’autres contacts avec lui que par des élections dont ils ne peuvent guère influencer l’issue, et souvent aucun contact du tout : ni membre d’un parti ni même parfois électeurs : abstentionnistes et non-inscrits31. » Malgré la brouille ultérieure entre Poujade et Le Pen, le poujadisme est bien une étape importante dont le RN actuel porte encore des traces, en particulier quant à la structuration de son électorat. L’Union de défense des commerçants et artisans, créée en 1953 par Pierre Poujade, exploite en effet une désaffection à l’égard du système politique en général et de la démocratie représentative en particulier, ainsi qu’une vive opposition à la fiscalité et à certaines règles administratives. Non seulement les parlementaires, mais aussi le syndicalisme, les partis politiques, l’administration en général sont considérés comme persécuteurs des petits entrepreneurs indépendants. L’UDCA fédère le mécontentement des travailleurs indépendants, des artisans et des petits commerçants. Certains furent prospères dans l’immédiat après-guerre mais sont mis en difficulté par la transformation du commerce et de l’économie, en particulier par la mise en place de magasins à succursales multiples. Le mouvement proteste contre l’« américanisation », contre la pression administrative, contre les fonctionnaires – particulièrement les agents des impôts, les « métèques et les Juifs parasites », les « intellectuels » (et particulièrement les polytechniciens). La France provinciale des petits bourgs, des petits commerces menacés de disparition, va rencontrer l’extrémisme de droite maurrassien (La Nation française de Pierre Boutang, Rivarol, Aspect de la France, L’Heure française soutiennent le poujadisme).
Le provincialisme marquera cette forme de national-populisme, du moins dans son expression rhétorique : « Le provincialisme, cet esprit de clocher, s’accorde bien avec cette forme de nationalisme hypersusceptible et ignorant tout de l’étranger qui caractérise le poujadisme, tout en le distinguant des mouvements fascistes antérieurs à la dernière guerre. On ne dira jamais assez le succès qu’obtiennent auprès du public des manifestations poujadistes, des formules comme “La France ne va tout de même pas devenir une nation de quatrième ordre” ou “Nous n’avons de leçons à recevoir ni des Russes ni des Américains”32. » Il s’agit avant tout d’exprimer une défiance, voire un veto, plutôt que de proposer un programme politique. Le style Poujade : recevoir des journalistes en pantoufles et en bras de chemise, employer un langage très familier, opposer à la complexité des propositions politiques ou dispositifs législatifs des mesures simples et brutales, évoquer plutôt que détailler. La verve, la raillerie, la gouaille, l’appel à l’action ou au boycott fixent un style qui marquera la rhétorique d’ultradroite française. Sont censés s’y exprimer le rude bon sens et la vitalité du « pays réel » à l’opposé de l’intellectualisme, de l’abstraction, du formalisme d’un pays légal, de sa capitale sourde aux préoccupations véritables des Français. Paris est le « cloaque administratif » de la France proclame Poujade. S’ajoute la violence verbale, la forme plébiscitaire qui laisse des traces encore aujourd’hui dans l’argumentaire antimondialisation du RN (antiaméricanisme chez Poujade).
Le mouvement poujadiste se proclamait « apolitique » et se définissait comme étranger, voire hostile aux partis et syndicats constitués. Il prétend défendre « les petits » (aujourd’hui « la France d’en-bas »), la ruralité, la simplicité. Il est présent d’abord dans les chambres de commerce et d’industrie, les chambres des métiers et de l’agriculture (élus consulaires). Aux législatives de 1956, le slogan « Sortons les sortants » est supposé témoigner de l’apolitisme de « Union et fraternité française » (le groupe parlementaire de l’UDCA qui aura 56 députés – parmi lesquels Jean-Marie Le Pen).

• DE LA FONDATION DU FRONT NATIONAL (1972) À LA « DÉDIABOLISATION » DU RN (2018)
Coalition de groupuscules à sa naissance en 1972, le FN eut pour base, outre Ordre nouveau, des revanchards de l’Algérie française, quelques monarchistes et des nostalgiques de Pétain33 et de la catholicité triomphante ou des ligues de 1934, rêvant les uns et les autres de renverser la République. Après des années où l’extrémisme de droite, extrêmement fragmenté, s’était trouvé réduit à peu, en particulier par l’épuration et la réprobation de la collaboration, et avait subsisté dans une dimension exclusivement groupusculaire (GUD, Occident, Ordre nouveau, Jeune Nation – certains de ces groupes seront intégrés au FN), il s’agissait de créer un parti de masse, d’action (on se réclame de Doriot et du MSI italien), susceptible d’entrer dans le légalisme du jeu électoral au moins en apparence.
Ce parti a drainé de nombreux types de protestataires : poujadistes, traditionalistes et intégristes catholiques, néonazis, et se caractérisa par un style oratoire d’appel à la violence en convergence stylistique avec les totalitarismes. Parmi les fondateurs, Francis Duprat se dit révolutionnaire sur le mode léniniste34. L’action directe fait partie de la culture politique – qu’on peut dire néofasciste – dont hérite le Front national. Victor Barthélémy (ancien communiste et collaborateur) est quant à lui disciple de Doriot et fait de nombreuses références à Mussolini. Le sigle des néofascistes italiens du MSI (une flamme vert-blanc-rouge) sera d’ailleurs transposé en bleu-blanc-rouge pour le FN.
Le programme est simple et le « bon sens » le prouve : la société doit être organisée selon des règles « naturelles ». Est « naturelle » l’appartenance à une communauté nationale aux soubassements biologiques, un ordre hiérarchique qui réassurerait l’autorité légitime et incessible. Cet ordre serait opposé au « constructivisme », à l’individualisme égalitariste et au contractualisme moderne. L’autorité naturelle ainsi affirmée est celle 1) du propriétaire sur son bien (de l’artisan, du paysan, du chef d’entreprise sur le fruit de leur travail), 2) du père de famille sur ses enfants (la privatisation de l’éducation est nécessaire ainsi que celle des budgets de la culture et de la santé), 3) par ailleurs, les habitants sont enracinés dans un territoire comme espace vital, territoire qui engendre une identité tout aussi naturellement ethno-culturelle. Dans cette pensée, la « Nature » serait l’étalon du Bien et du Beau ; elle constitue un ordre hiérarchique tout comme l’Église ou l’armée. Les hommes n’étant ni bons ni perfectibles, l’autorité hiérarchique est nécessaire.
Ce bon sens un peu rustique est très loin des théories économiques néoconservatrices de l’institut Turgot ou d’Atlantico. Il est en rupture avec la nature intellectuelle ou l’esthétique littéraire des textes et travaux de l’Action française et de l’ensemble de l’extrémisme de droite français depuis Joseph de Maistre. Les intégristes lefebvristes (du « schisme d’Écône » en 1988) constituent un lien entre maurrassisme et FN.
Le Rassemblement national transforme peu la structure du Front national. Il passe de 2 000 membres (FN) à 80 000 (RN en 2011). Mais le RN reste un parti au service de son leader avec peu de cadres aguerris. Des néophytes en politique ainsi que d’anciens élus locaux constituent souvent le gros de la troupe des élus RN en 2022. Le programme politique du Front national de Jean-Marie Le Pen est toujours présent : moins d’État (qui doit conserver essentiellement ses fonctions régaliennes comme le maintien de l’ordre), moins d’impôts, limitation du droit de grève. Subsiste l’opposition petits/grands, peuple/élites, province/Paris, présente depuis Poujade jusqu’à Le Pen.
Dès 1991, le FN oppose en effet le « Peuple » aux journalistes et aux médias, ainsi qu’aux politiques des partis classiques, il met en cause la fiabilité des sondages ou des études politiques scientifiques. Plus récemment, l’appel à l’enracinement (on cite la philosophe Simone Weil) et aux lois naturelles (discours du Bourget), l’éloge de la famille, de l’école « libre » (chèque éducation35), la réforme du statut de la fonction publique, l’« autonomie » des universités, la mise au pas des enseignants subversifs : tout ceci constitue une continuité idéologique, même si l’expression s’est adoucie.
Depuis le changement de nom (congrès de Lille, mars 2018), le langage s’est euphémisé : « Les nôtres avant les autres » (slogan de la campagne présidentielle de 2017), le discours se centre sur « la France des oubliés » (Tour de France des oubliés de Marine Le Pen en 2012-2013). On pratique le dog whistle cher à l’alt-right américaine. On feint de mettre à distance les extrémismes mais on montre confidentiellement son adhésion par des expressions comprises par les militants seuls. Ainsi on parle de « défense des valeurs familiales » et non de la mise à l’écart des LGBT+, de la « défense de la civilisation » plutôt que de celle de la race blanche.
Les actions politiques tiennent désormais compte de la communication (voir par exemple les manifestations de Defend Europe – par des militants de Génération identitaire, très photogéniques et médiatiques, manifestations apparemment pacifiques). Le fait que le leader du RN soit une femme rend le racisme rebaptisé « préférence nationale » apparemment moins violent. Le terme de dédiabolisation, quant à lui, date de la fin des années 1980 ; il a été utilisé d’abord à l’intérieur du FN pour répondre à sa supposée diabolisation par la gauche socialiste. Le FN aurait été victime d’un complot du « système ». Il serait en fait un parti comme un autre, légaliste, mais ses ennemis comploteraient pour le diaboliser, le présenter comme radical. Dans les années 1980 sont notables l’entrée du FN dans le système représentatif, son ascension et sa prise d’importance sur la scène politique nationale, la rupture (au moins officiellement) avec les nostalgiques de l’Allemagne nazie ou de l’Algérie française.
L’exaltation des vertus catholiques, la « promotion de la famille française », la condamnation du « sectarisme laïciste, maçonnique et gauchiste », de la législation permettant l’IVG36, du féminisme comme résultat de la marxisation des esprits, tous ces héritages du passé restent présents dans certaines marges du parti, mais fortement affaiblies dans le discours public. SOS Racisme, le MRAP et la LICRA restent désignés comme des lobbies anti-Français. Il convient toujours de « désétatiser » l’éducation qui, de trop marxiste, est devenue différentialiste ou promotrice des « minorités » (la culture « woke » en serait la cause). Jeanne d’Arc et la Vierge Marie sont toujours appelées à la rescousse, mais la rhétorique est plus neutre, et s’efforce de paraître très éloignée de celle des partis de masse fasciste ou national-socialiste.
C’est la fin de l’appel à la violence malgré les ambiguïtés et la diversité des prises de position des sous-groupes ou des personnes. Le fond ne change pas toujours, mais la forme des prises de position du RN évolue grandement pour aller vers une crédibilité électorale. Il n’est plus question d’abroger la loi Veil (2002), on cherche la « normalisation ». L’appel au coup d’État et au renversement de la République n’est plus à l’ordre du jour, les références au nazisme et au pétainisme se font rares. On parle plutôt de nation que de « race », même si la confusion règne sur la définition de la nation. Le parti met beaucoup d’énergie à effacer la frontière longtemps intangible entre l’ultradroite et le front républicain ; il s’efforce de recruter au niveau national un personnel diplômé, compétent, issu des classes supérieures pour occuper des places centrales dans les instances du parti. Et entrer dans l’ère de la professionnalisation de la politique d’extrême droite.
Néanmoins le parti peine à recruter des cadres, des « élites » diplômées susceptibles de servir de caution, des transfuges de la droite classique, le parti frontiste mobilisant plus facilement sympathisants ou militants présents sur le terrain autour de thématiques locales (arrivée de migrants, lutte contre les éoliennes, commémorations, tractage sur les marchés). Un hiatus important reste béant entre les militants de base du parti, qui sont dans une attitude de rejet des partis politiques supposés affairistes et clientélistes, et les cadres du RN.
Le parti peine aussi à trouver des candidats ou candidates aux élections qui soient issus de classes supérieures ou intermédiaires, ou ayant une expérience politique. Très souvent, il est difficile d’arriver à boucler une liste et de trouver des candidats aux fonctions électives. La présence de nombreux homosexuels dans les cadres du parti (en rupture totale avec le virilisme populaire des militants de base) peut intriguer. Une hypothèse de Maialen Pagiusco37 éclaire peut-être cet aspect du clivage entre cadres et base du parti. Si l’adhésion à des positions partisanes très conservatrices correspond en général à une recherche de respectabilité sociale, « dans le cas des homosexuels frontistes le “souci de respectabilité” ne serait pas lié à une position dominée dans l’espace des classes sociales, mais au fait de compenser le stigmate attaché à l’homosexualité dans un environnement encore fortement hétéronormé ». Les homosexuels frontistes sont majoritairement urbains, jeunes et issus des classes moyennes, engagés au niveau national plus que local38. « L’homonationalisme » s’attache à garantir la sécurité des gays face à des groupes sociaux (islamistes par exemple) qui pourraient se montrer violents à leur égard. Ils ont aussi contribué à la dédiabolisation : le RN n’est plus homophobe, du moins dans son appareil dirigeant.
Depuis le milieu des années 2000, les thèmes procolonialistes, parfois royalistes, la nostalgie de la collaboration, l’antisémitisme sont en partie épuisés. L’extrême droite française semble rompre avec l’utopie réactionnaire non conformiste (Doriot), avec l’idée d’une transformation radicale de la société (Sorel), d’une rupture brutale nécessaire pour faire retour au passé, d’une révolution au sens étymologique du terme. La République n’est plus l’objet d’imprécations, bien que la rhétorique récente du « républicanisme » frontiste cache mal un discours identitaire et xénophobe, nationaliste au sens non républicain du droit du sang. On passe chez les cadres dirigeants du RN39 pour une bonne part de l’antisémitisme à l’anti-islamisme40, avec des cas de figure assez divers. Le discours évolue aussi de l’ultralibéralisme à une critique « antisystème » de la mondialisation, de l’éloge de l’OTAN et du reaganisme à l’antiaméricanisme et à l’éloge de Vladimir Poutine.
Les dirigeants du parti d’ultradroite se sont emparés de l’analyse de Christophe Guilluy (La France périphérique) et popularisent cette grille de lecture à travers le thème des services publics en cours de disparition dans les territoires périurbains ou ruraux « laissés pour compte », des déserts médicaux et de la fracture numérique. De ce fait, le dogme néolibéral du « moins d’État » se heurte à la récupération de la grogne sociale propre au RN qui réclame plus de services publics. Se juxtaposent discours contre les impôts et les taxes, familier aux rentiers et à certains chefs d’entreprise, et revendication d’une présence policière et administrative dans les zones péri-urbaines ou rurales, ce qui nécessite des rentrées fiscales41.
On aurait tort de tenter d’identifier une idéologie cohérente propre au RN « dédiabolisé ». Le parti s’organise en quelque sorte autour de deux strates de discours. La première extérieurement et de manière volontairement visible se veut « respectable » (pas de remigration par exemple comme l’AfD le préconise, pas d’appel à la guerre civile). L’autre est radicale, plus diverse et groupusculaire et conserve nombre d’éléments que nous venons d’indiquer comme des chapitres importants de l’extrémisme de droite en France42.
L’action hors du cadre légal et des élections, la violence dans la rue ou contre des personnes ciblées caractérise un archipel de groupes : entre autres Bastion social (2017-2019), La Cagoule, De Luminis Paris, Les Natifs, Les Remparts, Audace, Vent d’est, L’Alvarium (dissout en 2021), Defend Europe43, constitue le soubassement de l’extrême droite populiste. Il convient de s’armer pour la guerre civile future ou bien d’assurer le service d’ordre de certains meetings. Riwal ou e-Politic, agences de communication utilisées par le RN, sont détenues par d’anciens Gudars. Le RN entretient encore aujourd’hui des rapports complexes avec les organisations identitaires. Les identitaires sont appelés les « trotskistes » en interne au RN. Le parti a besoin de ces activistes et en même temps il convient – du fait de la dédiabolisation – de marquer la distance avec l’extrême droite radicale et violente pour présenter un visage « respectable ». Les liens avec les identitaires ne sont donc pas publics44. De même la catholicité ultra est présente au sein du RN, même si elle n’apparaît pas. Renaud Labaye, un catholique intégriste est secrétaire général du parti, Emmanuelle Guran fut cheffe de cabinet de Marine Le Pen. S’ajoutent Jean-Étienne Mougeotte (Juventus traditionis), Sophie Dumont et beaucoup d’autres. L’idéologie antimusulmane sert de ciment à ce gâteau idéologique à multiples couches et ingrédients.
Marine Le Pen a procédé à des « purges » depuis 2011 ou a pris de la distance apparente avec les membres du GUD, en particulier Axel Lousteau et Frédéric Châtillon. Néanmoins les groupes identitaires restent présents dans les allées et rouages du RN, leur vision perdure souterrainement, ils constituent une réserve de « miliciens à la commande » et un socle de militants qui sont priés de se faire discrets mais restent potentiellement violents. Le thème de l’Algérie française resurgit et perdure. Les députés RN sont ainsi les seuls à ne pas voter la condamnation du massacre du 17 octobre 1961 lors du débat à l’Assemblée nationale le 28 mars 2020.
Rappelons que Marine Le Pen a pris la tête du parti (dirigé par son père de 1972 à 2011) grâce à d’ex-membres du GUD (Frédéric Châtillon, Philippe Péninque), d’ex-Grécistes, d’ex-proches de Bruno Mégret (Steeve Briois, Philippe Olivier, Nicolas Bey, Bruno Bilda). Alain Soral45 serait, entre autres, à l’origine d’éléments des discours de Marine Le Pen (« républicanisme », « peuple des travailleurs ») au moment même où, par l’intermédiaire du maurrassien Patrick Buisson, Nicolas Sarkozy avait exploité activement le fond idéologique dont le FN venait en partie de se débarrasser.
Le RN évolue et tente d’accaparer le vote protestataire (celui des fractions supérieures blanches des milieux populaires et des classes moyennes inférieures paupérisées). Il brouille les repères droite/gauche, et a tenté de prospérer électoralement sur le terrain de la crise dite des Gilets jaunes. L’extrême droite populiste s’est longtemps appuyée sur des groupes d’activistes minoritaires à l’écart des grands appareils partisans classiques. Le RN (ex-FN) repose sur des groupes dont la vocation fut longtemps l’action violente, même s’il s’efforce de le masquer, même si scissions et dissidences, transfuges et trahisons sont nombreux. De Jeune Nation (1949), de la FEN (Fédération des étudiants nationalistes) qui lui a fait suite (1960-1967), jusqu’à Génération identitaire (2012-2021), la branche jeunesse du bloc identitaire (devenue Les Identitaires) et Unité radicale (créée en 1998 et qui fait le lien entre le Groupe union défense – le GUD – et d’autres groupes) ; une nébuleuse s’active souterrainement avec parfois de notables divergences, y compris localement.
De même, le fonctionnement népotique du FN perdure au RN. Le recrutement des assistant(e)s parlementaires européens ou nationaux y est très informel, le principe de choix étant la fidélité à l’égard de la direction du parti, raison pour laquelle Frédéric Châtillon et Axel Lousteau (GUD) n’ont été écartés que récemment de la vitrine du parti. On sait que le recrutement et le travail des assistants parlementaires européens ont donné lieu à une enquête au niveau de l’UE et que les responsables du RN ont été condamnés lourdement en première instance (appel en cours), Marine Le Pen étant de fait inéligible en raison de l’application immédiate de sa condamnation. Il n’est pas impossible que e-Politic (agence de communication) et Unanime (imprimerie) aient perçu 3 millions d’euros du groupe ID au Parlement européen. C’est que pendant longtemps la question du financement du RN est restée majeure : des entreprises de sécurités amies, un microparti, des mécènes, le rôle de l’entreprise Riwal (communication), des particuliers, des prêts russes ; là encore l’opacité règne.
Il y a par ailleurs toujours ethnisation de la question sociale. Mais une forme de retournement s’est opérée au RN : à l’antisémitisme fait place, ou se juxtapose dans certains cas, un discours antimusulman. Les deux xénophobies sont parfois présentes dans les mêmes organisations. Dans l’ensemble néanmoins, la stigmatisation de l’immigration musulmane domine malgré des survivances de rhétoriques antisémites. On voit aussi quelques rapprochements entre les différents intégrismes (musulmans et catholiques, également juifs traditionalistes, au moment du mouvement contre le mariage pour tous). L’anticommunisme s’estompe au profit d’une rhétorique antimondialisation (on cite même Brecht, Marx et Michéa). Le repère gauche/droite est sciemment brouillé. Est affiché un antilibéralisme nationaliste, protectionniste, en contraste avec l’hyperlibéralisme libertarien néoconservateur, qui globalement est pro-européen, même s’il s’agit d’une Europe aux « racines chrétiennes », fédération de nations. Les positions antérieures du FN devenu RN sur les questions d’IVG ou sur l’homosexualité semblent avoir également notablement évolué. La laïcité, qui n’était guère en odeur de sainteté au FN devient au RN une notion anti-musulmane au nom des « valeurs de la République » instrumentalisées et transformées (voir chapitre 5).
L’opposition à la mondialisation, le rejet des « élites cosmopolites », des oligarchies qui désindustrialiseraient la France, rénovent le nationalisme. Le RN adopte en apparence un programme moins ultralibéral, il en appelle aux « invisibles », aux « oubliés », bien que ses projets de prise en charge de la souffrance sociale dans le champ économique soient limités. Il annonce vouloir instituer des productions nationales, un souverainisme alimentaire ou énergétique en opposition à la mondialisation. Il dénonce une fracture sociale mais ne se réfère pas à la lutte des classes. Le rejet de l’Europe et de la mondialisation s’assortit de la volonté d’une imposition socio-autoritaire dans le monde de la culture. Le populisme nationaliste vit donc d’une étrange contradiction : il reste profondément néolibéral au sens économique du terme (refus de la taxation, de toute régulation de l’économie pour des raisons écologiques), mais donne néanmoins une grille d’analyse, certes faussée et simpliste, à la crise économique et sociale sur laquelle les mouvements progressistes s’expriment peu.
L’effondrement des classes moyennes et la souffrance sociale d’un supposé « angle mort de la mondialisation » (les catégories populaires des pays développés46) créent une masse en difficulté, invisible, hors jeu social et parole politique. « Dans toutes les régions, le vote frontiste est surreprésenté autour des grandes métropoles, dans les espaces de “périurbain subi” et s’étend en direction des petites villes et des zones rurales47. » Les classes populaires, les chômeurs, les jeunes exclus de l’emploi, les retraités aux revenus très modestes, les déclassés de la classe moyenne, les « petits blancs », choisissent le Rassemblement national qui rhétoriquement invoque les « invisibles », les « oubliés », victimes du « système », de la mondialisation, de l’Europe technocratique, des « élites ». Ce « Welfare chauvinism »48 né au début des années 2000 (Pim Fortuyn, et surtout Geert Wilders et les partis scandinaves d’extrême droite sont les premiers à le formuler) est hostile à l’Europe et mêle la défense superficielle du service public d’État et une rhétorique protestataire qui met en cause le rôle de celui-ci. Certaines des prises de position des Gilets jaunes et les antivax d’ultradroite pendant la crise du COVID émergent dans ce creuset. Le RN tente de résoudre cette contradiction en proposant de réserver aux seuls Français les services publics ; c’est le concept de priorité nationale qui vise à limiter aux seuls nationaux les aides sociales, les allocations et les emplois. Le rôle redistributeur de l’État est minoré au profit d’un autoritarisme xénophobe.
Pour toutes ces raisons, c’est cette même guerre contre le républicanisme et la modernité qui s’est pérennisée en France au XXIe siècle, et qui sera transformée en partie, comme on le verra au chapitre 2, par l’apport puissant du néoconservatisme venu d’outre-Atlantique. L’opposition totale à la philosophie des Lumières, au libéralisme politique et au républicanisme unit les extrémismes malgré leurs profondes divergences sur d’autres points. L’ambiguïté du pétainisme se retrouve par ailleurs dans les mouvements extrémistes contemporains. Ambiguïté d’un ordre moral catholique opposé et allié à celui du paganisme (en 1940, celui de certains chefs de ligues profascistes, aujourd’hui du GRECE49 ou de groupes identitaires, amateurs de celtisme ou de panthéon nordique). Ambiguïté de l’idéal d’économie communautaire (Mounier dans Esprit, le « patriotisme économique » aujourd’hui) et du néolibéralisme capitaliste. Ambiguïté de l’idéal de populisme (hypothèse d’un mouvement d’opinion venu spontanément du fond de la société) versus l’idéal d’une coercition (venant des élites dirigeantes). Ambiguïté de la proposition conjointe de faire de la charité (et des instances religieuses ou civiles porteuses de cette action caritative) le vecteur du changement social versus l’idée de réalisation d’un destin individuel et national dans l’action (Robert Brasillach et nombre d’intellectuels fascistes, certains activistes contemporains, défendent cette idée). Ambiguïté de la proposition du régionalisme et d’un État fort, du régionalisme imposé par un État fort (centralisation, coercition, économie dirigée – en 1940, au service de l’Allemagne, mais l’idée de planification a survécu à Vichy).
La diffusion des éléments de langage et des valeurs extrémistes est très large et constitue une victoire idéologique : « […] le leader du FN et ses thèmes favoris (immigration, insécurité, identité nationale) ont si profondément “contaminé” l’agenda politique en France que le débat se structure autour d’eux50. »
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